ROME ET EMPIRE ROMAIN - La République 

Introcduction

La République romaines a duré pendant près de cinq siècles, de 509 à 29 avant J.-C. Elle a connu tour à tour la mise en place d’institutions qui ont subsisté jusqu’au principat d’Auguste, la conquête de l’Italie, puis du bassin méditeranéen, enfin les divisions et les guerres civiles qui, affaiblissant progressivement le régime, ont abouti peu avant l’ère chrétienne à sa disparition définitive. Vaste sujet qui a tenté la plume de bien des écrivains et nourri la pensée des philosophe et des hommes politiques aux époques les plus diverses.

Si l’on cherche à définir simplement ce que représentait la République pour les Romains face au régime absolutiste auquel elle succéda, il est évident qu’il faut recourir, fondamentalement, à la notion de liberté. Avec la République, cette liberté est née, elle est morte avec elle. Le mot demande une définition claire. La libertas  romaine consiste dans les droits personnels et politiques du citoyen romain, droits qui lui sont garantis par la forme républicaine du gouvernement. Libertas  s’oppose à regnum  et à servitus.  Elle est intimement liée au respect absolu des lois qui, seules, assurent son maintien. Elle doit être égale pour tous. Cette égalité n’empêche pas la République romaine de donner le plus souvent un rang éminent à quelques grandes familles que leur valeur et leur rang mettent à la tête de l’État. Le maintien de la liberté politique est assuré par l’équilibre des pouvoirs. Sénat, magistrats et peuple se partagent les prérogatives et les responsabilités. Au cours du dernier siècle de la République, la politique sera d’inspiration sénatoriale. Quand l’oligarchie gouverne, c’est grâce au prestige, la dignitas , que lui valent soit sa naissance et son rang, soit sa fortune. L’idéal cicéronien, également hostile à l’absolutisme et à la démocratie, situe au centre de l’État le Sénat aristocratique. La lutte des ambitions, au Ier siècle avant J.-C., annonce la disparition de la liberté. Mais si grand est le prestige de cette notion et de ce mot qu’Auguste, après avoir rassemblé dans ses mains tous les pouvoirs, ose se proclamer libertatis vindex , le garant de la liberté. En fait, une fois l’Empire établi, les droits civils et même la vie des citoyens dépendront du bon vouloir du prince.

1. Les institutions
1.1. L’établissement de la République

Le récit que fait l’annalistique de l’établissement de la République est artificiel et tendancieux; il faut en suivre le cours pour tenter de retrouver la réalité qu’il cache. Un des fils de Tarquin le Superbe s’éprend d’une matrone vertueuse, Lucrèce, femme de Tarquin Collatin. Ne pouvant réduire sa résistance, il la viole et Lucrèce se suicide. Le peuple romain se soulève sous la direction de Junius Brutus et les Tarquins doivent se résoudre à l’exil. L’assemblée du peuple, groupée par centuries, nomme les deux premiers consuls de la République, Junius Brutus et Tarquin Collatin, que remplace bientôt P. Valerius. Suivant la chronologie de Varron, ces événements décisifs eurent lieu en l’année 509 avant J.-C. Le roi de Chiusi, Porsenna, vient en aide aux tyrans expulsés et marche sur Rome. Deux épisodes héroïques, ceux d’Horatius Coclès et de P. Mucius Scaevola, frappent l’esprit de Porsenna qui accepte de conclure la paix avec Rome. L’armée de la ville latine d’Aricie et les troupes de la ville grecque de Cumes participent à la lutte contre l’armée de Porsenna.
Toute cette tradition est romancée et destinée à exalter les vertus romaines, qui jouent un rôle décisif lors de l’expulsion des Étrusques. En fait, ce départ ne s’est pas fait d’un seul coup et semble se placer plus tard que ne le veut la tradition. L’activité religieuse, édilitaire, économique de Rome persiste, égale à elle-même, jusqu’aux alentours de 480-470 avant notre ère, et les chefs étrusques ne l’abandonnent définitivement que vers cette date. Pourquoi celle-ci a-t-elle été remontée si sensiblement dans le temps? Une exigence de la conscience nationale romaine semble en donner la raison. La seule base sûre de la chronologie de cette période est la dédicace du temple de Jupiter Capitolin, qui se situe le 13 septembre 509. Or le temple Capitolin a été le sanctuaire majeur de Rome, le symbole et le garant de sa puissance. Construit par les tyrans étrusques, il fallait au moins que sa dédicace fût romaine. Ainsi, en quelque sorte, l’honneur serait sauf. L’annalistique fait partir les Étrusques, presque miraculeusement, quelques mois avant que la dédicace du temple soit confiée à un Romain de bonne souche, M. Horatius Pulvillus. On lui annonce, au cours de la cérémonie solennelle, que son fils vient de mourir. Sans se départir de son calme, M. Horatius achève l’invocation commencée et dédie le temple. Ainsi non seulement celui-ci aura été consacré par un Romain, mais ce Romain aura su faire preuve alors d’une rare grandeur d’âme. Le tableau était ainsi instructif à souhait. À peine les tyrans étrangers venus d’Étrurie ont-ils été expulsés que les vertus essentielles du peuple de Rome, la piété et le courage, se manifestent de façon éclatante, et ce sont ces qualités qui vont permettre à la jeune République d’assumer son destin.

1.2. L’élaboration de la Constitution républicaine

L’absolutisme ayant disparu, l’esprit pragmatique des Romains les amène à créer une série de pouvoirs destinés à s’équilibrer tout en assurant une efficacité maximale à l’action nécessaire de l’État. Magistrats d’inégale importance, Sénat, assemblées du peuple se répartissaient les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif. Ainsi se dessinèrent les traits d’une Constitution républicaine d’essence oligarchique dans laquelle une classe dirigeante, la nobilitas , eut constamment la première place.
Il semble que, initialement, le pouvoir exécutif du roi soit passé à un seul magistrat, le praetor maximus  ; très vite, cependant, se constitue le collège des deux consuls qui détenaient la souveraineté du pouvoir, mais pour un an seulement. Cette limitation dans le temps et cette collégialité suffirent à interdire le retour d’un pouvoir tyrannique et personnel. À l’origine, le consulat ne semble pas avoir été fermé aux plébéiens. Mais rapidement le patriciat resserre ses rangs. La pression de la plèbe l’amène cependant à créer au milieu du Ve siècle le tribunal militaire à pouvoir proconsulaire, sorte de promagistrature ouverte aux plébéiens. Il fallut, selon l’annalistique, attendre les lois dites liciniennes de 367 avant J.-C. pour que fût accepté le principe du partage de la magistrature suprême, l’un des deux consuls devant être nécessairement un plébéien.

La seule magistrature échappant au principe général de la collégialité était la dictature. En cas de grand danger pour la patrie, le dictateur est désigné, sur l’initiative du Sénat, par un des consuls. Son imperium  est sans limites mais ne dure que six mois. Il a pour auxiliaire un maître de cavalerie, le magister equitum.  En fait, la dictature est rare, disparaît de Rome après la deuxième guerre punique et ne resurgit qu’au Ier siècle avant J.-C., lors de la course des ambitieux vers le pouvoir personnel.

À côté des consuls, détenteurs du pouvoir exécutif, prend place, à partir de 367 avant J.-C., le préteur qui possède, lui aussi, l’imperium , mais à un degré inférieur à celui des consuls, imperium minus.  Il exerce la juridiction dans Rome. À partir de la seconde moitié du IIIe siècle avant J.-C., le développement de la conquête provoqua la désignation d’autres préteurs, chargés d’appliquer le droit dans les provinces. Une magistrature importante, mais sine imperio , la censure, fut créée en 443, les censeurs dirigeaient tous les cinq ans le recensement des citoyens et de leurs biens. Ils veillaient aux bonnes mœurs et pouvaient «noter d’infamie» un citoyen pour sa mauvaise conduite. Les questeurs et les édiles aidaient tous ces hauts magistrats en ce qui concernait les questions financières et édilitaires.

À côté des assemblées du peuple et des magistratures, le Sénat constituait un troisième élément de grande importance. Le Sénat de l’époque royale avait été créé, selon la tradition, par Romulus et groupait les patres familiarum  les plus influents. Sous la République, les sénateurs furent désignés par les censeurs et ils siégeaient à vie.

Dans tous les domaines, le poids (auctoritas ) du Sénat se faisait sentir. Sur le plan législatif, une fois les lois votées, il leur apportait sa sanction. Dès la seconde moitié du IVe siècle, l’intervention du Sénat ne se situe plus après mais avant l’intervention du peuple. Le droit d’initiative se substituait à la sanction. Les avis du Sénat s’exprimaient sous forme de sénatus-consultes, au schéma constant et invariable. Les magistrats s’inspiraient, dans leur action, de ces avis donnés par les plus respectés et les plus sages des citoyens. Le Sénat dirigeait, en fait, la politique extérieure de Rome. Il recevait les ambassadeurs des puissances étrangères et nommait les délégués qu’il envoyait au loin. C’est le garant du maintien des traditions religieuses ancestrales. Grâce à lui, les innovations cultuelles n’entrent dans l’Urbs qu’après contrôle et suppression des rites trop étrangers au génie de Rome. Ainsi se perpétue, assurant la bonne entente de la cité avec les dieux, le mos maiorum.  Grand maître enfin des finances de l’État, le Sénat gère le trésor public, l’aerarium Saturni .

La Constitution romaine reposait ainsi sur un équilibre harmonieux entre divers pouvoirs qui se faisaient contrepoids, et le pouvoir personnel, tyrannique, rejeté parmi les souvenirs odieux d’une domination étrangère, semblait écarté à jamais du sol romain. La République ainsi structurée présentait un caractère oligarchique et ploutocratique. La liberté de chacun était respectée, mais l’essentiel des pouvoirs appartenait aux gentes  les plus riches et les plus influentes. À ces propriétaires conservateurs et faits pour une administration sage mais sans audace la gestion des affaires proprement romaines ne posa pas de véritables problèmes. Ceux-ci apparurent avec la conquête quand ce ne fut plus une ville mais un Empire qu’il fallut administrer.

1.3. Revendications plébéiennes: les tribuns de la plèbe

Tenue à l’extérieur de ce pouvoir patricien, la plèbe déploya les efforts les plus tenaces pour faire reconnaître ses droits et participer à la gestion d’un État dans lequel elle occupait une place non négligeable. Ces tentatives, souvent difficiles, parfois violentes, occupèrent les deux premiers siècles de la République.
La lutte ainsi a été longue et dure et s’est située sur tous les plans, économique, civil et politique. Les plébéiens voulaient leur part du domaine public, de l’ager publicus , que la conquête des légions romaines ne cessait d’accroître. Les péripéties de ce combat sont présentées par l’annalistique dans des récits hauts en couleur dont bien des détails apparaissent comme romancés.

Après une sécession de la plèbe sur le mont Sacré, à trois milles environ de Rome, le Sénat et le patriciat s’inquiétèrent, au début de la République, de ce qui pouvait annoncer une véritable décomposition de l’État. Des magistrats spéciaux furent chargés de la défense de la plèbe, ce sont les tribuns de la plèbe, qui furent tout d’abord deux, et que désignaient les comices curiates. Dès 471, leur désignation passa aux comices tributes et leur nombre fut porté à quatre. Les tribuns, de prime abord, semblaient faire piètre figure en face des autres magistrats. Sans faisceaux, sans licteurs, ils n’avaient pas droit à la chaise curule. Et pourtant leur puissance était redoutable, car elle avait un fondement religieux. Une sorte d’interdit, un véritable tabou les protégeait. Ce pouvoir presque magique est la base de la puissance tribunicienne.

Les tribuns disposaient du droit d’intercessio.  En vérité, la Constitution romaine prévoyait que tout magistrat pouvait, par intercessio , par veto, s’opposer à la décision de ses collègues ou à des magistrats d’un rang inférieur. Le veto d’un tribun peut s’appliquer, lui, aux actes de tout autre magistrat, mis à part le dictateur, et au vote des lois par l’Assemblée. L’exercice d’un tel droit était pratiquement illimité et l’on conçoit que des abus aient pu se produire, entravant la marche normale de la Constitution républicaine.

Les tribuns étaient aussi les défenseurs des droits de l’individu. Contre l’arbitraire des magistrats, le citoyen pouvait en appeler au peuple et tenter ainsi de garantir sa personne et ses biens menacés par un excès de pouvoir. À ce droit précieux et essentiel du citoyen vint s’ajouter le pouvoir reconnu aux tribuns d’accorder aide et assistance, auxilium , à celui que menaçait l’injustice. Ce droit de porter appui aux personnes fut extrêmement précieux pour les Romains et servit, avec l’appel au peuple, de garantie aux libertés individuelles.

Défenseurs de la plèbe, protecteurs des libertés, les tribuns se sont trouvés tout naturellement à la tête du vaste mouvement de revendications de la plèbe, mouvement qui visait à lui faire obtenir les droits politiques et civils de l’ordre privilégié. La lutte dura un siècle et demi. Au milieu du IVe siècle avant notre ère, la victoire est à peu près totale. Les tribuns deviennent un des rouages de la Constitution aristocratique romaine. Ils s’allient alors au Sénat et à la classe dirigeante à laquelle nombre d’entre eux appartiennent.

Il faudra attendre l’époque des Gracques, la fin du IIe siècle avant J.-C., pour que le tribunat reprenne une allure révolutionnaire. Mais l’enjeu alors sera tout autre. Contre l’oligarchie possédante qui dirigeait l’État, les Gracques usèrent de toutes les armes du tribunat pour tenter d’établir la souveraineté populaire et pour donner aux soldats qui luttaient pour Rome une part du sol romain. Cette entreprise généreuse échoua et se termina dans le sang. Sylla s’empressa de démanteler le tribunat en le rendant incompatible avec l’exercice d’une autre magistrature et en lui retirant l’initiative des lois. Une fois le pouvoir personnel installé à Rome, le souvenir de la puissance disparue des tribuns et de son fondement religieux ne s’efface pas pour autant de la mémoire des Romains. Auguste lui-même qui a refusé la dictature et le consulat à vie que lui proposait le peuple accepte en 30 avant J.-C. la puissance tribunicienne et, à partir de l’an 23 avant notre ère, compte ses années de règne par le nombre de ses puissances. Ainsi bénéficiait-il du caractère sacré et de l’inviolabilité de cette antique magistrature. Ses successeurs imitèrent son exemple et tous recherchèrent dans les privilèges de la magistrature plébéienne, née à l’aube de la République, une garantie religieuse et sacrée de leur pouvoir absolu.

2. La conquête romaine

2.1. L’expansion de Rome en Italie
Le travail historique permet aujourd’hui de suivre avec plus d’exactitude la progression lente et difficile de la conquête romaine. Derrière les récits souvent épiques de l’annalistique se profile une réalité moins facile et surtout moins glorieuse. Le départ des Étrusques du Latium provoque un affaiblissement de Rome qui, faisant partie de la Ligue latine, doit suivre la politique de cette ligue sans pouvoir lui imposer sa volonté. On est ainsi enclin à substituer, jusqu’en 350 environ avant notre ère, l’idée d’une conquête latine à celle d’une conquête romaine.
Au cours du Ve siècle, les peuples de l’Apennin central multiplient leurs incursions en direction des plaines de l’Ouest; il faut arrêter les mouvements répétés des Sabins, déjà ennemis de la Rome royale, des Eques, dont le territoire allait de l’Anio à Préneste, des Herniques et des Volsques, qui occupaient les monts Lepini et dirigeaient leurs assauts vers Ardée et Antium. Tant bien que mal cette pression dangereuse des peuples sabelliens fut contenue.

Mais c’est contre l’Étrurie que se dessine une action militaire de vaste portée. Un long conflit oppose Rome à la plus proche des métropoles étrusques, Véies, située sur la rive droite du Tibre. L’enjeu de la guerre est tout d’abord la ville de Fidènes, située sur le Tibre, à courte distance en amont de Rome. Longuement disputée par les deux adversaires, cette cité clé du commerce fluvial tombe entre les mains de Rome en 425 avant J.-C. En 405 commence le siège de Véies, qui dure dix ans. Le tableau qu’en donne Tite-Live, dans le livre V de son Histoire romaine , est d’une grande richesse et mêle certainement des traditions proprement étrusques aux souvenirs romains. Le dictateur Furius Camillus a l’allure d’un héros providentiel, d’un dux fatalis , guidé par le destin, et la fortune joue, dans sa carrière et dans les péripéties connues alors par la cité romaine, un rôle plus conforme, en vérité, à la psychologie toscane qu’à celle des Romains. Il demande l’appui de l’Apollon de Delphes auprès duquel il envoie une ambassade et auquel il promet, en cas de victoire, la dîme du butin. Grâce à un rite archaïque d’une magie efficace, l’evocatio , il invite la divinité tutélaire de la ville assiégée, la Junon étrusque, à quitter son domicile et à venir à Rome où elle sera accueillie avec honneur. L’assaut est donné, la ville tombe et la puissante déesse arrive sur le Palatin où elle va être honorée sous le nom de Junon Reine, Juno Regina. 

À la prise de Véies succède, comme le second volet d’une tragédie, l’invasion celtique. La prise de Rome par les Gaulois, au début du IVe siècle avant J.-C., est une catastrophe nationale et un événement de vaste portée. C’est la seule fois, jusqu’à sa ruine finale, près d’un millénaire plus tard, que l’Urbs tombe sous les coups d’une armée étrangère. L’affrontement entre Rome et les tribus gauloises prend dans l’histoire romaine une allure d’épopée. Ce sont effectivement deux mondes qui s’opposent, séparés par les coutumes, l’esprit et la forme de vie. Sur le plan de la guerre, les modes de combat sont opposés. La force de l’armée romaine reposait fondamentalement sur la discipline inflexible qui y régnait, sur la cohésion interne de la légion. Discipline, science tactique et stratégique du chef, telles étaient les causes essentielles des succès romains. Cela apparaîtra en toute clarté dans les étincelantes campagnes militaires de César qui en donne lui-même le détail. En face, le Barbare, ici le Celte, plus tard le Germain ou bien le Dace, attribue une importance essentielle au combat singulier par lequel deux champions qui représentent les armées en présence décident, par leur affrontement, du sort de leurs armées. Cette conception du combat demeurera vivante jusqu’au Moyen Âge. Mais déjà le récit de Tite-Live oppose avec force le duel celtique au ius armorum  romain.

Le drame de l’occupation de Rome par les hordes gauloises, le pillage de la ville et son incendie, qui entraîne la disparition irréparable des archives les plus anciennes, sont décrits avec le sentiment aigu de la défaite et de l’abandon momentané de la ville par les dieux. Les Gaulois s’éloignèrent peu après. Rome était restée isolée dans la confrontation avec les envahisseurs. La confédération latine ne lui avait guère apporté de soutien. Rome s’en souviendra et réduira bientôt les villes latines, troublées et anarchiques. La première guerre menée contre les Samnites en 343 avant J.-C. entraîna, par un jeu compliqué d’alliances, la guerre décisive entre Rome et les Latins. La conséquence en fut la dissolution de la Ligue latine. La Latium sera dorénavant soumis à Rome, à sa politique, à son ambition et à ses lois.

La Campanie s’ouvrit alors à l’expansion romaine. Les Samnites, peuple montagnard et guerrier, multipliaient les incursions vers les bourgades osques de l’intérieur et les villes grecques de la côte. La deuxième guerre samnite, qui dura de 326 à 304, et la troisième, qui eut lieu entre 298 et 290 avant J.-C., furent nécessaires pour réduire la forteresse du Samnium. En même temps, Rome poussait ses avantages vers l’Étrurie centrale qui vivait ses dernières années d’indépendance. La troisième guerre samnite, enfin, se déroula sur plusieurs fronts; en effet, tous les ennemis de Rome: Étrusques, Gaulois, Samnites, sentant croître les périls, s’unirent. La bataille de Sentinum, au nord de l’Ombrie, scella leur défaite.

Son expansion vers le sud allait transformer Rome en puissance méditerranéenne. La plus puissante ville de Grande-Grèce, Tarente, tenta d’arrêter sa marche menaçante. Elle fit appel au roi d’Épire, Pyrrhus, qui voulut unir les cités helléniques du sud de l’Italie et les populations indigènes de l’intérieur. Ses troupes, qui utilisaient la masse redoutable des éléphants de combat, durent cependant, après quelques succès éphémères, s’avouer vaincues. Tarente tomba en 271 et entra à son tour dans l’orbite de la puissance romaine. Rome héritait de sa prépondérance dans le commerce adriatique.

2.2 .Les guerres puniques
Le grand affrontement avec Carthage, qui va marquer un tournant dans l’histoire de Rome, commence alors. Son rôle de puissance purement italique est achevé, elle va progressivement étendre sa domination sur le bassin occidental, puis sur le bassin oriental de la Méditerrannée. C’est le début de l’impérialisme romain avec toutes les conséquences politiques, économiques, sociales et religieuses qui en découleront. Le heurt entre Rome et Carthage constitue une coupure profonde dans le destin de la République romaine. Et pourtant ce heurt avait été précédé de siècles de bonne entente. Avant le déclenchement du conflit armé qui, en 264, devait embraser le monde antique, plusieurs traités avaient défini les rapports de coexistence et même d’amitié entre les deux puissances. Carthage, colonie phénicienne, était vouée essentiellement au commerce maritime qu’elle pratiquait avec succès dans l’ensemble de la Méditerranée, grâce à ses comptoirs et à son esprit d’entreprise. Rome, dont la force résidait dans ses paysans et ses soldats, ne se souciait pas, aux premiers siècles de son existence, de ce qui était extérieur à l’Italie. Terriens de Rome et marins de Carthage vécurent donc en paix jusqu’au jour où, maîtresse de la péninsule, Rome jeta ses regards sur la Sicile toute voisine, que s’étaient partagée jusqu’alors les Grecs et les Puniques. Les affaires siciliennes sont la cause déterminante de l’ouverture du conflit. La première guerre dura près de vingt-cinq ans et amena Rome à disputer à sa rivale la maîtrise des mers. Une expédition en Afrique échoua. Succès et revers alternèrent et il fallut la victoire navale du proconsul Lutatius Catulus, en 241, devant les îles Égates, à l’ouest de la Sicile, pour que Carthage acceptât de signer une paix humiliante mais non décisive. Elle abandonne la Sicile, paie un tribut et doit, sur son propre sol, venir à bout de la révolte de ses mercenaires.
Mais la paix conclue était, pour les deux adversaires, une trêve qui ne dura que jusqu’en 219. Alors débute la deuxième guerre punique, inexpiable, et qui se terminera par la chute de Carthage. Entre les deux conflits, Rome était passée en Illyrie et avait entamé une politique de contact avec les États grecs. Elle avait dû faire face à une nouvelle invasion celtique qu’elle avait brisée par la victoire du cap Télamon. De son côté, Carthage s’était lancée à la conquête de l’Espagne, grâce à l’esprit d’initiative et de revanche qui animait les Barcides, Hamilcar, puis son gendre Hasdrubal, enfin son propre fils, Hannibal. Cette expansion menaçante inquiète Rome qui, sur un prétexte discutable, fait renaître les hostilités. Elle va trouver en face d’elle, en la personne d’Hannibal, un adversaire redoutable, à la fois homme de culture, esprit politique et militaire de génie. Hannibal comprend qu’il faut frapper l’ennemi au cœur, soulever sur son propre territoire ceux qui acceptent mal sa domination, Italiens et Celtes. Lui qui représente une nation maritime veut combattre et vaincre sur terre. Il sera très près de réussir. Sa mémoire demeurera comme celle d’un des plus grands capitaines que l’histoire ait jamais connus.

Une longue marche sans encombre amène l’armée punique d’Espagne en Gaule, puis au pied des Alpes. La traversée du massif alpin fut difficile pour les hommes et surtout pour les éléphants, qui servaient de machines de guerre très efficaces aux Carthaginois. Les victoires du Tessin et de la Trébie permettent à Hannibal de forcer le barrage établi par les troupes romaines et de traverser les Apennins. Le consul Flaminius l’attend sur les rives du lac Trasimène, il y trouve la mort avec la moitié de son armée tandis que le restant de ses troupes est fait prisonnier. Cette date du 23 juin 217 reste comme une des plus funestes de l’histoire de Rome. Le nouveau consul, Fabius Cunctator, évite toute bataille avec un ennemi trop dangereux, le Sénat lève une grande armée, mais Hannibal la réduit à sa merci, dans les plaines d’Apulie, à Cannes, en août 216. Il est ainsi au sommet de sa puissance, et Rome, contre laquelle se dressent les Cisalpins et Syracuse, chancelle. Sa ténacité va lui permettre de survivre, puis de vaincre. Vingt-trois légions nouvelles sont enrôlées. Les dieux reçoivent des honneurs et des sacrifices extraordinaires. Hannibal n’a pas osé attaquer Rome. Celle-ci reprend l’offensive, s’empare de Capoue qui avait fait défection pour se rallier aux Puniques, prend Syracuse en 211 malgré le génie d’Archimède. En Grèce, en Espagne, l’initiative est à nouveau entre ses mains. En Espagne, les Scipions tiennent tête aux Barcides. Hasdrubal vient épauler Hannibal en Italie, mais est vaincu en Romagne, sur le Métaure, au cours de l’année 207. Le champ des opérations va se déplacer et passer en Afrique où Publius Scipion obtient l’appui du prince numide Massinissa. Armées romaine et punique s’affrontent à présent sur le sol africain, et Scipion a raison d’Hannibal en 202 avant J.-C., dans la plaine de Zama. Le duel est fini, une paix extrêmement lourde est imposée aux vaincus, qui perdent leur armée, leurs possessions extérieures, leur indépendance. Hannibal s’enfuit peu après pour susciter en Orient une nouvelle alliance contre Rome. Mais son destin est scellé avec celui de sa patrie.

2.3. Les conséquences des guerres puniques
Victorieuse, Rome paie cher cependant son triomphe. Les rangs de ses citoyens se sont éclaircis, riches et pauvres sont séparés par un fossé plus profond, tandis que la classe moyenne tend à disparaître. La campagne se couvre de vastes pâturages, le blé importé de Sicile concurrence la culture des céréales, aux petites propriétés succèdent de vastes latifundia  qui ne laissent survivre que des colons sans ressources et des armées d’esclaves. Les familles les plus riches et les plus puissantes accaparent les magistratures, remplissent le Sénat et tiennent les rênes de l’État. À côté de cette nobilitas , détentrice de la richesse foncière, surgit et se développe une nouvelle classe d’hommes riches qui se consacrent au commerce, à la banque, au crédit, les chevaliers. Telle est la naissance de la nouvelle classe équestre. Cette Italie, où la noblesse et le capitalisme se partagent les pouvoirs et la richesse, accroît à l’extérieur son empire. Sicile, Sardaigne, Espagne sont divisées en provinces administrées par des magistrats qui exercent de vastes commandements provinciaux. Déjà certains hommes connaissent, grâce à la guerre et à la gloire, des carrières extraordinaires, tel Publius Cornelius Scipion qui a tiré de son triomphe de Zama le surnom d’Africain. Il inaugure la série des grands ambitieux qui, un siècle plus tard, commenceront à se disputer le pouvoir. Pour sa part, il se contente d’invoquer une ascendance divine et laisse planer autour de sa personne comme une aura  de surhumanité. Il comprend que l’avenir est à une fusion plus étroite entre les traditions romaines et la culture hellénique. Celle-ci va progressivement imprégner, plus profondément qu’elle ne l’avait jamais fait, la vie romaine à tous les niveaux.
Sur le plan de la psychologie et de la religion, la rupture due aux guerres puniques est sensible. La vieille religion romaine avait un aspect ritualiste et conservateur très marqué. L’anthropomorphisme n’était pas naturel aux Latins, qui manquaient d’imagination plastique et concevaient le monde comme un réseau de forces personnelles, mais sans figure humaine, les numina , qui présidaient aux cycles de la nature et aux actions de l’homme. Cette multiplicité des dieux et des cultes amena les Romains, dès l’origine, à organiser systématiquement et solidement leur calendrier religieux. À l’incertitude théologique s’oppose la netteté du cycle des fêtes qui scandent, chaque année, les diverses étapes du cycle de la nature et les activités fondamentales des groupes sociaux. Toute une série hiérarchisée de sacerdoces garantit l’exactitude dans l’accomplissement des rites. La piété de l’individu et de la cité assure leur pureté et, par voie de conséquence, la bonne entente avec le monde des dieux, la pax deorum.  Malgré l’influence précoce de la religion étrusque et des cultes grecs, la pensée et l’attitude religieuse romaines étaient demeurées stables au travers des péripéties des premiers siècles de l’histoire de l’Italie.

Les défaites de la deuxième guerre punique engendrèrent, comme il arrive souvent, peur, panique et superstition. Pour la foule anxieuse, la paix des dieux semblait rompue, il fallait la rétablir par des rites nouveaux et inconnus de la religion traditionnelle, puisque celle-ci ne semblait plus garantir le bonheur et la survie de la Ville. La divination change alors d’aspect. Jusque-là, le Romain se contentait d’un art tout pragmatique du présage qui lui permettait de savoir si son action présente était ou non approuvée, favorisée par les dieux. L’inquiétude le porte maintenant à essayer de connaître l’avenir et à adopter une attitude connue des Étrusques et des Grecs, mais peu familière aux Romains des premiers siècles. En face de cette tourmente religieuse, le Sénat demeure réservé et conservateur. Les devins sont expulsés, les sacrifices de type exotique interdits. Cependant, le Sénat reconnaît la nécessité de moyens d’apaisement nouveaux à l’égard de la colère divine qui semblait ainsi se déchaîner. Celle-ci se manifestait par une foule de prodiges qui embrasaient le ciel et la terre de la patrie. Il consulte donc les pontifes, ordonne aux décemvirs d’ouvrir les Livres sibyllins  et interroge les haruspices. Après avoir reçu l’avis de l’organisme consulté, il prend sa décision et confie aux consuls le soin d’en surveiller l’application. Ainsi, même en temps de crise, les règles de procédure religieuse étaient respectées et le Sénat continuait, avec les corps traditionnels, à gérer la religion de Rome. Cependant, ce type de mesure fut exceptionnel et proportionnel aux dangers encourus. Apollon delphique reçoit des honneurs nouveaux et, en 204, sont fondés les ludi Apollinares  (jeux d’Apollon), intégrés bientôt dans le cycle des fêtes annuelles. Des cultes helléniques sont introduits à Rome, ainsi celui de Vénus Érycine, et des cultes orientaux comme celui de Cybèle, la Grande Mère des dieux, représentée par la pierre noire et sacrée de Pessinonte. L’ouverture vers la Grèce et l’Orient s’accentue.

Cependant, un malaise persiste dans la conscience romaine. Les guerres et les conquêtes de l’Italie du Sud, bientôt de Grèce et d’Orient, le brassage des populations, l’afflux d’hommes venus de la Méditerranée orientale font apparaître des croyances en des dieux personnels et sauveurs, en des systèmes qui expliquent le monde et le destin de l’individu. Pourtant, la religion romaine n’a pas changé en son fond. Elle ne comporte aucune vérité officielle sur la nature des dieux. Ceux-ci sont moins des personnes que des puissances. Le rite est efficace en soi, indépendamment de toute croyance.

En face de cet immobilisme de la religion officielle, les âmes et les cœurs se modifient et il y a divorce progressif entre les exigences de l’individu et les pratiques officielles. On accueille avec faveur les croyances venues de l’Italie du Sud et qui touchent au destin personnel de chacun. Ces croyances étaient communément attribuées à l’enseignement de Pythagore. Il s’agit d’un courant mystique qui semble avoir pénétré dans certaines classes cultivées. L’écrivain Ennius, Italique hellénisé, ne croit plus aux légendes divines de la Grèce: elles sont pour lui comme le reflet d’événements anciens et comme une histoire transformée. Mais il partage la foi des pythagoriciens dans la destinée de l’âme et sa victoire sur la mort. On attribuait communément l’introduction des idées pythagoriciennes au légendaire roi Numa. Ainsi s’explique la découverte fortuite, en 181 avant notre ère, du prétendu sarcophage de Numa, au pied du Janicule, et, tout près, celle d’un autre sarcophage rempli de livres pythagoriciens. C’était, disait-on, le testament religieux de l’ancien roi. Le Sénat ne permit même pas qu’on lût ces écrits qui pouvaient contenir de dangereux enseignements et les fit brûler publiquement.

Au même moment, en 186 avant J.-C., une répression impitoyable s’abattit sur les dévots d’un dieu grec de lointaine origine, déjà connu de Mycènes, Dionysos. Ce fait est exceptionnel dans la longue histoire de la religion romaine qui est constamment sous la surveillance des autorités, mais qui, avec leur autorisation, s’ouvre largement sur l’extérieur. Il faudra attendre les persécutions contre les chrétiens pour retrouver une attitude semblable. En fait, ce nouveau culte avait un caractère secret, et donc éventuellement dangereux pour l’État. Autour du mythe de Zagreus-Dionysos, mis en pièces par les Titans et ressuscité par son père Zeus, s’était formée une religion dionysiaque riche en promesses de résurrection. Elle comportait tout un rituel d’initiation personnelle et était le gage d’une nouvelle naissance. Les mystères de Dionysos s’adressaient directement à la sensibilité et au cœur. Ils groupèrent d’abord des femmes, puis des hommes entrèrent parmi les mystes. Toute une série de chapelles secrètes, liées par serment, se répandirent dans l’Italie grecque, puis en Étrurie, enfin à Rome même. Les groupes se réunissaient la nuit et pratiquaient des initiations au son d’une musique envoûtante et avec le prestige des rites cachés. Craignant, disait-il, une conjuration italique et répugnant au caractère individuel et sensuel du culte nouveau, le Sénat prit en 186 le sénatus-consulte dit des Bacchanales, que nous a conservé une inscription du Bruttium. La répression était sévère, impitoyable. Elle visait le caractère de coalition secrète. En fait, elle apportait le frein le plus étroit au développement des rites dionysiaques. Mais elle n’empêcha pas l’évolution de la religion romaine de se poursuivre conformément aux besoins nouveaux.

2.4. La conquête de l’Orient grec
Entraînée par ses victoires, Rome se lança, au IIe siècle avant J.-C., à la conquête de l’Orient méditerranéen. Les intérêts des capitalistes, les ambitions des généraux se mêlaient aux craintes de voir se former un empire macédonien qui aurait pu constituer une nouvelle menace. Une victoire décisive remportée en 197 à Cynoscéphales sur Philippe V libéra les cités grecques du joug macédonien. Flamininus proclama à Corinthe la «liberté des Grecs». L’Hellade semblait indépendante, mais restait profondément divisée et anarchique. L’empire du Séleucide Antiochos III demeurait une grande puissance dominant l’Asie. Antiochos accueille Hannibal et ses rêves de revanche, soutient la ligue étolienne, hostile à Rome. La guerre éclate, et Antiochos est chassé de Grèce par la bataille des Thermopyles, puis définitivement battu à Magnésie du Sipyle en 189 avant J.-C. Les désordres grecs multiplient les interventions romaines. Hannibal, réfugié en Bithynie, auprès du roi Prusias, se donne la mort.
Les menaces renaissent cependant, car, sur le trône de Macédoine, monte en 179 le fils de Philippe, Persée, qui rêve d’une revanche sur Rome et trouve des alliés en Grèce et en Asie. Une nouvelle guerre de Macédoine éclate et le consul Lucius Aemilius Paulus la termine victorieusement à Pydna, en 168 avant J.-C. La toute-puissance romaine s’établit en Orient; Rhodes voit son commerce abattu par la création d’un port franc à Delos; les souverains doivent s’incliner devant les préteurs et les consuls. Au milieu du IIe siècle, l’ensemble du pourtour méditerranéen subit, peu ou prou, l’emprise de Rome.

Cependant, à Rome même, les réticences et la réaction à l’égard de la politique d’expansion, et de l’hellénisation qui en résulte, ne manquent pas. L’attachement aux anciennes mœurs italiennes, aux traditions rurales, à la petite propriété s’était déjà exprimé dans la bouche d’hommes comme Marcus Porcius Caton, dit le Censeur, combattant des guerres puniques, avocat habile et propriétaire attaché à la terre. Il défend le mos maiorum  dans une société qui se modifie trop vite à son gré et écrit des traités d’agriculture, de droit et d’art militaire. Violent adversaire de l’hellénisme et de l’expansion en Orient, dangereuse à son sens pour l’âme même de Rome, il a laissé les premières œuvres de prose latine ayant pour nous une valeur réelle. Elles expriment certaines tendances profondes de la bourgeoisie romaine, soucieuse de maintenir ses traditions, de continuer à s’enrichir par un travail de la terre mieux organisé et plus producteur, et de concourir ainsi à la prospérité de la péninsule italienne.

L’évolution du monde romain est pourtant inéluctable et l’hellénisme ainsi que l’impérialisme auront les faveurs des nouvelles générations. Les chevaliers, hommes d’affaires, adjudicataires habiles, forment de puissantes sociétés tirant avantage de l’avance des légions et de la conquête. Rome se modernise, les constructions nouvelles s’y multiplient et les riches y trouvent leur compte. Les pays vaincus ne vont plus conserver d’indépendance même théorique; ils sont transformés en provinces. Après des interventions en Gaule où les Ligures des Alpes maritimes s’agitent, en Espagne où les montagnards résistent inlassablement à la pression romaine, deux provinces nouvelles naissent de la prise de Carthage et de celle de Corinthe, la même année, en 146 avant J.-C. La troisième guerre punique et l’anéantissement de l’ancienne rivale de Rome ont été délibérément voulus et décidés par le Sénat, qui était inquiet du relèvement et de la prospérité de la République punique et suivait ainsi les conseils sans cesse répétés de Caton le Censeur de «détruire Carthage» (delenda est Carthago ). Après un siège de trois ans supporté héroïquement par la population punique, Scipion Émilien enlève la ville, la rase, maudit son sol. Son territoire est converti en province administrée par un préteur. La même année, le consul Memmius s’empare de Corinthe, la pille et la détruit. L’anéantissement de ces deux antiques foyers de civilisation frappe les contemporains. C’était, en vérité, dans la marche et le développement de l’impérialisme romain, une date importante, qui ouvrait une carrière nouvelle à l’activité des armateurs et des commerçants de Rome.

Tout progrès d’un impérialisme entraînant résistance et révolte, c’est dans la péninsule Ibérique que des soulèvements provoqués par l’esprit d’indépendance maintinrent le plus en haleine les Romains entre 150 et 130 avant J.-C. Les Lusitaniens sous la conduite d’un berger héroïque, Viriathe, et les Celtibères tiennent longtemps en échec les légions, qui  finissent cependant par l’emporter. Une vaste révolte servile éclate en Sicile, menace de se répandre; seule une répression cruelle en vient à bout. À l’autre extrémité de la Méditerranée, le riche royaume de Pergame échoit en héritage à Rome et va former la province d’Asie dont le proconsul résidera dans la belle cité d’Éphèse.

Le développement de la puissance militaire de Rome, la prospérité économique, l’enrichissement des classes sénatoriale et équestre n’empêchent pas la montée des périls. Le chômage s’accroît dans les villes du fait de la multiplication des esclaves ramenés des provinces conquises. Les terres sont accaparées par les riches et la situation du petit paysan s’aggrave. Le fossé se creuse ainsi entre possédants et prolétaires, et, dès la seconde partie du IIe siècle avant J.-C., qui a vu tant de victoires et de triomphes romains, couve une révolte sociale dont les péripéties vont occuper un siècle et se termineront, exploitées par des capitaines ambitieux, en guerres civiles, puis en avènement de l’absolutisme césarien. De 130 à 30 avant J.-C., une longue révolution opposera classes, intérêts, individus dans un enchevêtrement de violences et de réformes. Une nouvelle ère commencera ensuite avec le principat, l’Empire d’Auguste.

3. Troubles et révoltes
3.1. Les Gracques et l’échec des réformes agraires
Un mouvement visant, par des réformes éclairées, à combler un peu le fossé qui se creusait toujours davantage entre les optimates  (les aristocrates de la République à son déclin) et les populares  (le parti populaire, démocratique) se dessine avec l’action généreuse et difficile des Gracques. Une chance est ainsi donnée à la République romaine: elle n’a pas su la saisir. La question agraire devenait toujours plus brûlante en cette fin du IIe siècle avant J.-C. Les plus riches occupaient ou affermaient les terres gagnées par les légions sur les peuples vaincus. Les grands domaines se multipliaient, la main-d’œuvre servile toujours plus abondante concurrençait le travail des hommes libres, la plèbe romaine se trouvait dans une situation précaire et d’autant plus difficilement tolérable que le luxe et le bien-être de la classe possédante éclataient à présent aux yeux de tous. Tiberius Gracchus a senti, le premier, l’urgence d’une réforme de structure. Formé à la culture hellénique et acquis aux idées libérales qui animaient un petit groupe de nobles, il devient tribun de la plèbe en 133 avant J.-C. et dépose une loi raisonnable limitant l’occupation du domaine public (l’ager publicus ) à 500 jugères, c’est-à-dire à 125 hectares par personne, considérant comme nulles les occupations irrégulières et donnant, en contrepartie, aux occupants légaux la possibilité de transformer en propriété les terres détenues. Une commission de triumvirs devait veiller à l’application de la loi et doter de terres les citoyens les plus déshérités. L’égoïsme des possédants crée des difficultés, suscite l’émeute. Tiberius est massacré en juillet 133. Son frère, Caius Gracchus, reprend le flambeau et, tribun en 123 et 122, fait adopter plusieurs lois favorables au peuple et aux chevaliers dont il s’est assuré l’appui. Les lois agraires italiennes semblaient vouées au succès grâce à l’alliance des populares  et des chevaliers. Mais les adversaires de Gracchus manœuvrent habilement, pratiquent la surenchère, rendent l’application des réformes délicate et finalement provoquent un mouvement insurrectionnel dans lequel Caius trouve à son tour, en 121, la mort. Bientôt, les distributions de blé à la plèbe urbaine, le partage des terres entre les prolétaires vont s’interrompre et seuls les chevaliers conservent les avantages qu’on leur avait concédés. La formation d’une nouvelle province, la Narbonnaise, en 118, dans la Gaule du Sud, à la suite de quelques campagnes militaires contre des tribus celtiques, leur assure de nouveaux débouchés et de nouveaux profits.
3.2. Marius et la réforme de l’armée
Marius rassemble autour de lui le parti populaire, mécontent, déçu et en proie au sourd désir de la revanche. Consul en 107 avant J.-C., après une carrière normale de magistrat, il opère une réforme militaire profonde, en admettant, dans les rangs de l’armée, les prolétaires qui n’avaient pas, jusque-là, accès aux légions. L’armement, la tactique sont uniformisés. Une armée de pauvres succède ainsi aux armées des paysans aisés, mais c’est une armée de métier, prête à se dévouer à son chef et à lui ouvrir la route du pouvoir. Derrière la réforme de Marius se profile le visage de l’absolutisme et de l’Empire. La nouvelle armée permet à Rome de triompher de deux périls extérieurs que les optimates  au pouvoir avaient été incapables, depuis une dizaine d’années, d’écarter. En Afrique, le Berbère Jugurtha, qui avait restauré à son profit l’unité de l’ancien royaume numide de Massinissa, tient en échec les chefs militaires envoyés sur place par Rome. Au nord des Alpes, des tribus celtes et germaniques, Cimbres venant du Jutland, Teutons originaires du Mecklembourg, ravagent le sud de la Gaule. Près de Lyon, plus tard à Orange, les armées consulaires se font tailler en pièces. La vieille crainte du Barbare renaît dans les cœurs. Marius, nommé proconsul, réussit à vaincre Jugurtha en 105 avant J.-C., puis, réélu illégalement consul, il défait les Teutons près d’Aix, puis les Cimbres en Cisalpine, près de Verceil. Sa gloire militaire est à son apogée, il est le sauveur de Rome. Des lois agraires récompensent ses vétérans. Il s’associe à des chefs du parti populaire, et les démocrates trouvent ainsi une période éphémère de domination et de revanche sur le Sénat qui semble s’incliner. Mais en 100 avant J.-C., des troubles éclatent. Marius accepte de marcher avec les troupes des consuls contre ses récents alliés. Ce nouvel échec du parti des populares  entraîne le départ de Marius, isolé à présent, pour un voyage en Orient.
3.3. La révolte de l’Italie (91-88 av. J.-C.) et le gouvernement de Sylla
Au milieu de ces désordres, le mécontentement des Italiens s’accroît et provoque une grave explosion. La politique de classe, égoïste, des nobles romains avait tendu, au IIe siècle avant J.-C., à réduire au rang de sujets tous ceux qui ne possédaient pas le droit de cité romaine, c’est-à-dire les détenteurs du droit latin et les pérégrins des villes alliées. Sur les alliés pesaient de lourdes charges financières et militaires et le Sénat intervenait sans scrupules dans les affaires proprement municipales de leurs villes. Les lois des Gracques elles-mêmes avaient rendu la situation des Italiens plus difficile puisqu’elles réservaient la distribution des terres aux citoyens. Il est vrai que Caius Gracchus avait proposé, l’année de sa mort, d’étendre la civitas  aux Latins et le droit latin à tous les alliés. En 91, les peuples de l’Italie centrale et méridionale, las de voir leurs espoirs déçus, se soulèvent, proclament leur indépendance et entament une véritable guerre de sécession. Deux fédérations de peuples sont formées, au nord et au sud, et deux fronts militaires se constituent. Rome fait front et comprend enfin la nécessité d’étendre les bienfaits de la civitas  à tous les Italiens. Ce fut l’œuvre de la loi Julia de novembre 90 et de deux lois qui s’y ajoutèrent. Les concessions et les victoires romaines firent cesser la rébellion et la lutte fratricide. En 81, l’unification véritable de l’Italie est achevée.
Cependant, la République, en proie aux troubles intérieurs, aux guerres et aux révoltes de tout genre, chancelle. Les ambitieux sentent que leur heure arrive, pour peu qu’ils sachent la saisir. Jusqu’à l’établissement de l’Empire, ils s’affrontent, triomphent, puis disparaissent tour à tour. Les chefs d’armée vont ainsi dicter leurs lois. L’ancienne République, fondée sur l’équilibre des pouvoirs et le goût des citoyens pour les affaires publiques, n’est bientôt plus qu’un souvenir et qu’un vain mot.

Lucius Cornelius Sylla est le premier qui accède au pouvoir personnel. Il s’installe, pour une période fort courte, au premier rang, en profitant des désordres qui se multiplient sur le Forum et aussi d’une guerre extérieure qui à nouveau menace l’Italie. Il s’allie aux optimates , qui le font désigner comme chef de l’expédition militaire, rendue nécessaire par la révolte de Mithridate VI Eupator, roi du Pont. Un plébiscite, provoqué par l’hostilité des populares  à l’égard de Sylla, destitue ce dernier de son commandement militaire et le remplace par Marius. Mais l’armée syllanienne, rassemblée en Campanie, pénètre dans Rome, met hors la loi un certain nombre de chefs démocrates et fait rendre par les comices son commandement à Sylla. Marius s’enfuit en Afrique et Sylla part à la reconquête de la Grèce et de l’Asie que Mithridate a réunies sous son autorité. La tragédie classique a rendu familière, en l’édulcorant, la figure de ce Barbare hellénisé dont l’énergie indomptable a su rassembler un vaste empire et le dresser contre Rome. Sylla reconquiert la Grèce et impose à Mithridate, en 85 avant J.-C., la paix de Dardanos qui annule ses conquêtes; il revient en hâte en Italie où la guerre civile oppose ouvertement les populares  et le parti marianiste au Sénat et à ses partisans. Après des années difficiles, il rentre à Rome au printemps 82 et, revêtu de la dictature qu’une loi lui a octroyée, organise proscriptions, exécutions, massacres. Partisan sincère du parti conservateur, ou bien, selon l’expression de J. Carcopino, bénéficiaire éphémère d’une monarchie manquée? En fait, ce fut un dictateur qui tenta d’instituer à Rome un système équilibré devant lui permettre de régner sur tous. La législation syllanienne fut dure pour les populares , sévère pour les chevaliers, mais ne reconstitua le Sénat et l’ordre sénatorial, cruellement éprouvés par les désordres, qu’en leur imposant les règles strictes d’un cursus honorum  au rythme lent. Et surtout Sylla, comme déjà Marius, comme après lui Pompée, puis César, fait figure de héros providentiel, protégé par les dieux, assuré d’une chance surnaturelle qui s’exprime dans le surnom de felix , et jouissant déjà d’un début de culte véritable. L’orient hellénistique héroïsait ses souverains et ses chefs, et les Romains qui venaient lui imposer des lois bénéficiaient de la même adulation. En Italie et à Rome, il n’est pas facile de déterminer à quel niveau se situait cette nouvelle croyance en la surhumanisation des ambitieux. Ceux-ci, en tout cas, cherchaient à entretenir cette croyance qui les entourait d’une aura  religieuse et sacrée. Les monnaies qu’ils faisaient frapper à leur effigie, les sacerdoces qu’ils revêtaient et qui les mettaient en contact direct avec les dieux jouaient en ce sens, et c’est tout un mouvement de prédivinisation qui se dessine et se précisera sous l’Empire.

Sylla, comme il est naturel de la part d’un chef quasi absolu ayant besoin de l’appui du peuple, embellit de constructions de type hellénistique maintes cités de l’Italie et Rome elle-même. Son pouvoir semblait fait pour durer, mais, dès 79, il se retire dans sa ville de Cumes et rentre dans la vie privée. Il meurt l’année suivante.

4. L’évolution vers l’Empire
4.1. Pompée et César
Une série de révoltes extérieures entraînent de nouvelles expéditions militaires, et les généraux vont se disputer la gloire du succès pour acquérir le prestige nécessaire à l’instauration de leur pouvoir et de leur domination. Un partisan de Marius, Sertorius, organise un pseudo-gouvernement et s’appuie sur le mécontentement des populations guerrières d’Espagne. Une révolte servile, dirigée par le gladiateur Spartacus, fait trembler l’Italie. Mithridate reprend les armes et une piraterie endémique entrave les relations maritimes et trouble le commerce international. Un chef militaire, jouissant de la faveur de ses troupes, ambitieux mais mesuré dans ses actes, va passer au premier plan de la vie politique, Pompée, qui sembla bénéficier de l’appui des dieux, mais eut pourtant la malchance de trouver en face de lui un chef militaire génial et sans scrupules, César. Pompée pacifie l’Espagne, remporte de nombreux succès sur divers champs d’opérations et s’allie à Crassus qui a brisé la révolte servile de Spartacus. Tous deux briguent ensemble le consulat. Grâce à l’appui des chevaliers, ils l’obtiennent en l’an 70. Classe équestre et populares  sont alors favorisés tandis que les concussions de Verrès, propréteur de Sicile, durement attaqué par Cicéron, contribuent au discrédit de la noblesse.

Il faut cependant réduire les pirates et abattre définitivement Mithridate qui domine encore plusieurs provinces d’Asie. Quelques mois suffisent à Pompée, muni des pleins pouvoirs et commandant des troupes terrestres et navales aguerries et nombreuses, pour juguler la piraterie et réduire les pirates à sa merci. Il dirige une expédition en Orient et multiplie les victoires jusqu’à la mort de Mithridate. C’est alors qu’il assiège Jérusalem défendue par Hyrcan et fait tomber la ville sainte des Juifs. De ces succès prestigieux résultent une multiplication des provinces, un butin énorme et, pour Pompée, une gloire incomparable. L’agitation, en son absence, persiste à Rome. La conjuration d’un révolutionnaire débauché, Catilina, échoue devant l’éloquence de Cicéron, consul en 63. Pompée rentre à Rome, auréolé du prestige de la victoire. Les chevaliers l’appuient, mais on redoute de sa part une prise illégale du pouvoir. C’est César qui l’opérera à son profit. Ambitieux, rallié malgré une origine patricienne au parti démocrate, Caius Julius Caesar avait alors revêtu quelques magistratures et participé à diverses expéditions militaires. Mais son astre était encore naissant. Homme de guerre égal aux plus grands, chef politique habile, il accédera au pouvoir personnel et ne l’abandonnera que sous les coups de ses meurtriers.

En 60 avant J.-C., il s’allie à Crassus et à Pompée et obtient le consulat. Des lois agraires sont prises, favorisant prolétaires et vétérans. Après des troubles révolutionnaires provoqués par le tribun Clodius, César, Crassus et Pompée se retrouvent à Lucques en 56 avant J.-C., resserrent leurs liens. Pompée et Crassus obtiennent à leur tour le consulat. César, de son côté, va chercher la gloire sur les routes de Gaule. Il y reste plusieurs années, de 58 à 50 avant J.-C. Son génie militaire s’exprime avec éclat et l’homme de lettres, dans ses Commentaires  qui, avec un style dépouillé et sobre, servent à exalter son action, ne se montre pas inférieur à l’homme de guerre. Deux ans sont suffisants pour qu’il s’empare de l’ensemble de la Gaule. Mais les révoltes se succèdent, en Armorique, en Aquitaine, en Belgique. En 55 et 54 avant J.-C., César passe en Germanie, puis, traversant la Manche, en Bretagne. Partout, en Gaule, il appuie les démocrates. Cependant, Pompée aspire à diriger une expédition en Égypte qui attire alors les ambitieux. Crassus, de son côté, prépare une nouvelle guerre contre les Parthes. En 53, négligeant les présages défavorables qui avaient signalé son départ, il engage ses légions en Mésopotamie où les Parthes, près de Carrhae, lui infligent une défaite honteuse. Il trouve la mort dans le désert. Pompée et César demeurent seuls, leur duel peut commencer. Rome est troublée par les excès de Clodius et de Milon. En 52, le Sénat nomme Pompée «consul unique». Il rétablit l’ordre et les conservateurs se rallient à lui. C’est le moment où César doit faire face à l’insurrection générale des Gaules, menée par un chef patriote, Vercingétorix. Le génie militaire de César lui permet de faire face, puis de triompher par la prise d’Alésia, en 50 avant J.-C. L’annexion de la Gaule allait être totale.

Mais le Sénat veut faire revenir César à Rome en le séparant ainsi de ses troupes. Celui-ci déclenche la guerre civile en franchissant, le 12 janvier 49, le Rubicon à la tête de son armée, entièrement dévouée à sa personne. Pompée, ses amis et ses partisans quittent Rome, s’embarquent à Brindes et vont préparer la guerre hors d’Italie. Le monde se divise en deux. César, qui a pris le pouvoir à Rome, n’a d’abord qu’un souci: la guerre. Il la mène partout où les Pompéiens ont rassemblé des troupes, en Afrique, en Illyrie, en Espagne. Marseille, qui lui a fermé ses portes, est assiégée. La défaite des Pompéiens en Grèce, à Pharsale, le 9 août 48, met un terme à leur entreprise. Pompée s’enfuit en Égypte où il est assassiné. César, arrivé sur ses traces à Alexandrie, reçoit de la reine Cléopâtre les lauriers du vainqueur et les faveurs qui souvent les accompagnent. Il passe en Asie, y rétablit partout la paix en confiant les responsabilités de l’administration à ses amis et clients. Le dernier acte se joue en Afrique, à Thapsus, en avril 46. Sa victoire amène ses principaux adversaires, Caton, Scipion, le roi Juba, à se suicider. César revient à Rome. Sa monarchie commence dans la gloire et la pourpre du triomphe.

C’est alors le début d’une monarchie qui n’ose pas dire son nom, car les souvenirs et l’idée de la royauté demeurent odieux au cœur de bien des Romains. César rassemble en ses mains tous les pouvoirs, dictateur nommé pour dix ans, consul renouvelé chaque année, censeur et gardien des mœurs, imperator  
enfin, et ce titre ne sera jamais abandonné par les empereurs. Il fait nommer les magistrats, réorganise le Sénat, est le maître absolu. Sa politique favorise les classes humbles qu’il libère de leurs dettes, limite les bénéfices des possédants, et une législation agraire et frumentaire applique les principes déjà conçus par les Gracques. L’armée l’a porté au pouvoir, il faut bien en démobiliser une partie, les vétérans sont donc installés sur des terres d’Italie et de province. Le monde méditerranéen se romanise. César y rationalise le droit municipal et la lex Julia municipalis  
donne à toute l’Italie la cité romaine. Il réforme le calendrier dont l’état était anarchique et rétablit l’ordre dans la chronologie comme il l’avait fait dans l’Empire. D’immenses travaux sont commencés dans Rome qui se transforme. Vénus Genitrix, ancêtre de la race des Julii, reçoit un temple magnifique, un nouveau Forum prend le nom de César. Le dictateur prépare une vaste expédition contre le monde parthe, seul adversaire de la puissance romaine encore menaçant. Il est tenté par le diadème du monarque qui l’aurait fait ressembler davantage encore aux souverains hellénistiques. Les poignards de Marcus Brutus et de Caius Cassius l’en empêchent.

4.2. Les derniers temps de la République
Les ides de mars 44 ne marquent pas la fin d’une période: elles ouvrent seulement une compétition de courte durée pour la succession de César. Les guerres civiles reprennent, mais leur conclusion est déjà certaine: ce sera le pouvoir d’un seul. Le lieutenant de César, Marc Antoine, s’oppose bien vite aux républicains tyrannicides. Il s’allie au proconsul de Narbonnaise, Lépide, et au petit-neveu de César, Caius Octavius. Celui-ci, avec un esprit de décision égal à celui de César, marche en 43 sur Rome avec ses légions et s’y fait élire consul. À Bologne, une entente avec Marc Antoine et Lépide institue ce qui fut appelé le second triumvirat, partage provisoire du pouvoir entre trois hommes dont deux devaient s’effacer. Des proscriptions étendues font des ravages dans les rangs des opposants. Cicéron trouve une mort imméritée et les légions des républicains sont écrasées en Macédoine, dans la plaine de Philippes, en octobre 42; Brutus et Cassius sont tués.
Bientôt, la rivalité des triumvirs éclate, les troubles et les batailles se succèdent; cependant, Marc Antoine, qui, en Orient, préparait la guerre de revanche contre les Parthes, revient à Rome, et l’accord entre les triumvirs est renouvelé en octobre 40 par l’éphémère paix de Brindes qui confirme les droits de Lépide sur l’Afrique, de Marc Antoine sur l’Orient et d’Octave sur l’Occident. Mais plusieurs siècles seront nécessaires pour que le monde romain soit partagé de façon durable, et les temps n’étaient pas encore mûrs pour une semblable division. Au contraire, une sourde marche vers l’unité devait souder l’unification de l’Italie et des provinces sous l’égide d’un chef unique. Octave combat sur mer la puissance navale de Sextus Pompée et la réduit en l’an 36. Lépide perd son commandement et ne conserve que le grand pontificat. Marc Antoine et Octave restent seuls en présence, mais le premier est tout à la passion qu’il a conçue pour Cléopâtre et semble plus préoccupé de restaurer l’empire lagide que de rester fidèle aux intérêts romains. Octave marche froidement vers le pouvoir. En 32, l’Ocident et l’Orient qui semblaient se dresser l’un contre l’autre s’afrontent, mais la lutte est courte. La bataille navale d’Actium, le 2 septembre 31, quoique indécise, fait fuir Cléopâtre, suivie d’Antoine, l’armée d’Orient capitule, les deux amants se suicident, Octave rentre à Rome, triomphe en l’an 29, et inaugure une nouvelle ère, l’Empire, qui ne se terminera qu’avec la chute même de Rome.

5. Carte de la Rome Antique.

6. En résumé

	-264 
	 Les premiers combats de gladiateurs font leur apparition à Rome.

	-155 
	 Athènes envoie à Rome des représentants de ses trois grandes écoles de philosophie 

	-80 
	 Le masque de théâtre est supprimé à Rome.

	-80 
	 Le culte égyptien d'Isis se répand à Rome.

	-66 
	 Atticus fonde à Rome une entreprise de copie de livres.

	-63 
	 Lucullus construit à Rome ses grands jardins avec des statues.

	-59 
	 Publications régulières des nouvelles (Acta Diurna) à Rome.

	-54 
	 Par excès d'offre, la valeur de l'or baisse de 25 % à Rome.

	-52 
	 Varron (Marcus Terentius Varro) décrit la vie dans l'ancienne Rome dans son ouvrage Antiquitates Rerum Humanarum et Divinarum.

	-31 
	 Le ciment est utilisé à Rome pour les installations portuaires et les canalisations.

	-29 
	 Le temple du dieu de la guerre Janus est fermé à Rome.

	-27 
	 Début de la Guerre de Rome en Espagne occidentale. ➝ -25

	-20 
	 On présente des spectacles de pantomimes, avec musique et danse, à Rome. Un pacte d'amitié est signé entre Rome et les Parthes d'Asie antérieure.

	-15 
	 Marcus Labeon fonde une école de droit à Rome.

	-14 
	 Le palais du Latran, demeure de la famille des Laterani, est bâti à Rome.

	-12 
	 Auguste est élu grand pontife à Rome, réunissant ainsi les pouvoirs civils et religieux.
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